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■ INTRODUCTION
En zone cotonnière soudano-sahélienne du Cameroun, l’agricul-
ture est perçue comme un facteur majeur de dégradation de l’en-
vironnement et plus particulièrement comme favorisant l’érosion 
des sols (1, 11). Dans cette zone, les sols ferrugineux tropicaux ont 
une fertilité chimique et physique intrinsèque limitée. Leur teneur 
réduite en argile en surface, leur faible taux de matière organique 
et d’azote, leur capacité de rétention d’eau limitée et leur pH 
légèrement acide les rendent sensibles à l’érosion (5). Cette éro-
sion s’accentue avec l’augmentation rapide de la population agri-
cole due à la croissance démographique et aux migrations (30), 
liées à la baisse de fertilité des terres dans les zones d’origine, le 
chômage, ou tout simplement le regroupement familial (5). Il en 
résulte une extension des surfaces cultivées et une augmentation 
du déboisement qui entrainent la réduction des périodes de jachère, 
une baisse de la fertilité des sols, et l’exposition accrue des sols 
aux pluies et aux vents. Cette érosion est encore accentuée par des 
techniques culturales basées sur des labours et des sarclobuttages.
Dans la zone soudano-sahélienne, depuis près de vingt ans, une 
série de projets font la promotion de l’agriculture de conservation 
avec l’appui des bailleurs de fonds en vue d’améliorer durablement 
la production agricole des exploitations agricoles vulnérables. Il 
s’agit particulièrement du projet Développement paysanal et ges-
tion des terroirs (DPGT) entre 1994 et 2002, puis du projet Eau-
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Résumé
Dans la zone cotonnière du Cameroun, la pression foncière croissante a con-
duit à une augmentation des superficies cultivées et accentué l’érosion des 
sols causée par l’intensité des pluies sur des sols mal protégés. Depuis deux 
décennies, les aménagements antiérosifs ont été diffusés, mais peu d’études 
ont analysé les facteurs favorisant leur adoption. L’objectif de cette étude a été 
d’identifier les facteurs qui ont influé sur l’adoption et l’intensité d’adoption 
des aménagements antiérosifs par les agriculteurs. Une enquête a été effec-
tuée dans le cadre du projet Eau-Sol-Arbre (ESA) entre 2008 et 2009 auprès 
de 303 agriculteurs de la zone cotonnière. Les données de cette enquête ont 
été analysées à l’aide d’un modèle Tobit II. Les résultats ont montré que, parmi 
les variables étudiées, celles qui ont influencé la décision d’adoption des 
aménagements antiérosifs par les agriculteurs ont été (a) l’âge des agriculteurs, 
(b) la perception des problèmes d’érosion par l’agriculteur, (c) leur apparte-
nance à un groupe (religion, ethnie), (d) la disponibilité en main d’œuvre et 
(e) la tenure foncière. Les facteurs expliquant l’intensité de cette adoption par 
les agriculteurs ont été le nombre d’années écoulées depuis leur adoption des 
aménagements et leur mode d’accès au foncier. Le niveau d’instruction n’a 
influé ni sur l’adoption ni sur l’intensité de cette adoption. Afin de mieux ori-
enter les actions futures, les programmes de lutte contre l’érosion doivent tenir 
compte de ces résultats dans leurs méthodes d’intervention, mais aussi dans 
les évaluations d’impacts socio-économiques. 
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techniques agricoles permettant de réduire les phénomènes d’éro-
sion accélérée, de restaurer ou d’améliorer le statut organique des 
sols en vue de restaurer les paysages naturels, la fertilité des sols 
et, par conséquent, d’augmenter la production agricole (47). 
Mais si l’agriculture de conservation apparaît comme une alter-
native intéressante pour améliorer durablement la sécurité ali-
mentaire des ménages les plus pauvres dans les pays d’Afrique 
subsaharienne et d’Asie et, de ce fait, atteindre les Objectifs du 
Millénaire des Nations unies sur la sécurité alimentaire (19, 32), 
pour certains auteurs (16) l’effort de transfert de technologie en 
Afrique subsaharienne est insuffisant. Il est limité à des essais de 
démonstration dans les champs et, malgré des années d’investis-
sement dans la recherche et le développement, les agriculteurs 
n’adoptent pas les techniques de conservation agricole (20, 26, 42, 
50). Cette situation contraste avec celles des pays d’Amérique du 
Sud et de certains pays d’Asie (9, 20, 49). Il convient alors pour 
la recherche de mieux analyser les cas d’adoption de technologies 
de conservation par les paysans pauvres d’Afrique subsaharienne 
pour en tirer des enseignements généralisables et améliorer leur 
taux d’adoption (33). 
En fait, peu d’études ont été entreprises pour évaluer les facteurs 
clés qui influencent l’adoption des nouvelles techniques de gestion 
des sols et de l’eau par les petits exploitants agricoles (41). Il y 
a deux étapes essentielles dans la décision de mise en œuvre des 
techniques de conservation des sols par un agriculteur (8, 43) : la 
première est la décision d’adopter ou de ne pas adopter la techno-
logie, et la seconde consiste à déterminer le niveau ou l’intensité 
d’utilisation de la technologie. Dans la zone soudano-sahélienne 
du Cameroun, les agriculteurs chez qui les techniques de conserva-
tion ont été introduites ont été sélectionnés par des programmes de 
vulgarisation du fait de leur vulnérabilité à leur environnement de 
production. Il ont ensuite bénéficié d’intrants agricoles et d’appui-
conseil approprié pour les inciter à adopter ces techniques (30). 
Pourtant certains d’entre eux ont refusé de les adopter alors que 
d’autres ont adopté spontanément les techniques en s’inspirant de 
ce que faisaient leurs voisins. Parmi les agriculteurs qui ont adopté 
ces techniques, nombreux sont ceux qui les ont adaptées à leurs 
conditions de production. Des évaluations récentes suggèrent une 
appropriation progressive des différents composants des tech-
niques de conservation des sols (1). 
Cependant, il est nécessaire de mieux comprendre pourquoi cer-
tains agriculteurs adoptent ces techniques et d’autres pas. Il est 
essentiel de comprendre à la fois les caractéristiques de l’agricul-
teur et des exploitations qui sont susceptibles d’affecter le niveau 
d’adoption de ces techniques. La présente étude visait donc à iden-
tifier les déterminants de l’adoption des techniques de lutte contre 
l’érosion et l’intensité de cette adoption par les agriculteurs depuis 
leur vulgarisation par les projets de développement, afin de mieux 
orienter les actions futures de lutte contre l’érosion des sols en 
Afrique. 
■ MATERIEL ET METHODES
Sur les 117 villages de la zone d’intervention du projet ESA dans 
le bassin versant du lac Lagdo, dix ont été sélectionnés pour l’ana-
lyse des facteurs d’adoption. Les critères pris en compte pour cette 
sélection ont été l’ancienneté des aménagements (au moins trois 
ans), la taille de la population (au moins 300 habitants), le degré 
élevé d’activité agricole et cotonnière, la vulnérabilité des sols à 
l’érosion, et l’accessibilité des villages. Ces aménagements antié-
rosifs sont aussi une des solutions proposées pour réduire l’ensa-
blement qui affecte le lac Lagdo (36).
Choix de l’échantillonnage et collecte des données
Le tirage systématique utilisé pour sélectionner les agriculteurs 
chefs d’exploitation (CE) s’est appuyé sur la liste des CE (base 
de sondage) fournie par les différents groupements de produc-
teurs (GP) des villages sélectionnés, sachant que la majorité des 
CE étaient membres de ces GP. Un pas de tirage a été calculé (5,5) 
en divisant le nombre total de CE (1 650) des GP sélectionnés par 
le nombre de CE à enquêter (303). Les données collectées se rap-
portent à la saison agricole 2008-09 et concernent les caractéris-
tiques sociologiques, économiques et institutionnelles des ménages 
des CE enquêtés. La technique d’enquête a combiné aussi bien 
la méthode quantitative (questionnaire) que la méthode qualita-
tive (entretiens informels et semi-structurés). Les 303 question-
naires ont été administrés par les agents techniques de terrain du 
projet ESA qui parlaient les langues de leur village respectif. Les 
interviews (questions très ouvertes) ont été réalisées auprès d’une 
dizaine de CE. 
Les aménagements étudiés dans cet article (ados en terre, cordons 
pierreux et bandes antiérosives) ont été réalisés selon les courbes 
de niveau et donc perpendiculairement à la pente. Ils sont adaptés 
à différents contextes (travail à l’échelle de la parcelle individuelle 
ou des blocs de culture). Ces solutions antiérosives étaient complé-
tées par la gestion des eaux en amont des zones mises en valeur, 
et sur les rigoles et ravines créées par l’érosion concentrée (1). 
Les cordons pierreux étaient des alignements de blocs de cuirasse 
ou de roche. Les bandes enherbées d’Andropogon gayanus (par-
fois remplacée par Euphorbia balsamifera) étaient du même type 
que la technique précédente, les blocs rocheux ayant été rempla-
cés par des plantes vivaces. Les associations cordons pierreux ou 
diguettes en terre et Andropogon gayanus qui, chaque année, était 
fauché ou brûlé, étaient aussi pratiquées. Des études (5, 14, 29) ont 
montré l’efficacité de ces techniques pour réduire l’érosion des 
sols. Les cordons pierreux et les ados présentent l’avantage d’avoir 
une bonne efficacité, même à l’échelle de la parcelle individuelle, 
contrairement aux aménagements en bandes antiérosives ; ces der-
nières sont souvent perçues par les agriculteurs comme une perte 
d’espace pour quelques lignes de semis (1). 
Modèle empirique
Selon la théorie néoclassique, les agriculteurs adoptent de 
nouvelles technologies si elles leur apportent des avantages 
économiques nets (44, 23). Toutefois, il est établi que la raison 
pour laquelle les agriculteurs adoptent une nouvelle technologie 
va au-delà de la théorie néoclassique. De nombreuses études 
ont analysé les variables qui influencent l’adoption de nouvelles 
technologies dans le secteur agricole (10, 13, 23, 31). En règle 
générale, les variables affectant l’adoption d’une nouvelle 
technologie ont été classées dans les groupes suivants : a) le 
capital humain ou variable sociopersonnelle, b) les facteurs 
structurels et c) le capital social (23, 27, 28). En ce qui concerne 
le capital humain, il est d’usage d’évaluer l’effet de l’âge, du 
sexe, de l’éducation, de l’alphabétisation, et de l’expérience et de 
la formation agricoles. Parmi les facteurs structurels, la taille des 
exploitations et le revenu des ménages ont été largement analysés. 
Enfin, des études récentes ont mis l’accent sur les effets de l’accès 
aux réseaux sociaux sur la perception d’une nouvelle technologie 
par l’agriculteur et leurs conséquences sur le processus d’adoption 
(23, 51). 
Dans la littérature économétrique, trois modèles ont été fréquem-
ment utilisés pour analyser l’adoption des nouvelles technologies : 
(a) les modèles avec probabilité linéaire, (b) la fonction logistique 
(Logit) et (c) les fonctions avec densité normale (probit) (4, 32). 












































Ces modèles utilisent des variables à choix binaire comme variable 
dépendante. Cependant, l’utilisation d’une variable de choix 
binaire comme une variable dépendante ne permet pas de captu-
rer l’intensité d’adoption de la technologie qui peut être variable 
entre adoptants (6, 8). Pour surmonter ce problème, l’utilisation du 
modèle Tobit II (48) a été proposée pour l’analyse de l’intensité 
d’adoption où la variable dépendante est continue avec une limite 
zéro.
L’analyse économétrique établit l’influence avérée de certaines 
variables explicatives de l’adoption des aménagements et de l’in-
tensité d’adoption (représentée par la surface aménagée divisée par 
la surface totale). Elle apporte des informations supplémentaires 
susceptibles d’aider à une meilleure compréhension du processus 
d’adoption des aménagements par les agriculteurs, sur la base des 
variables décrites dans l’analyse descriptive. La recherche de ces 
variables explicatives considère que la probabilité d’accepter les 
aménagements antiérosifs est fonction des facteurs structurels, des 
facteurs liés au capital humain ou variables sociopersonnelles, et 
des facteurs sociaux ou institutionnels. Le modèle Tobit II est un 
modèle de régression à variable dépendante limitée, dans lequel la 
variable intensité d’adoption est censurée, c’est-à-dire qu’elle n’est 
pas observée pour les agriculteurs qui n’adoptent pas les aména-
gements antiérosifs, et observée, c’est-à-dire non censurée pour 
ceux qui adoptent les aménagements. Le modèle Tobit (ou modèle 
de régression normale censurée) permet de prendre en compte la 
censure des données concernant l’intensité d’adoption en suppo-
sant qu’à la fois les déterminants et les effets des déterminants sont 
identiques pour la probabilité d’adoption des techniques de lutte 
contre l’érosion et pour l’intensité de cette adoption (35, 48). Nous 
avons également cherché à vérifier dans cette étude si les détermi-
nants de l’adoption des aménagements étaient identiques à ceux de 
l’intensité.
Les résultats obtenus ont été évalués selon les normes statistiques 
(significativité des paramètres estimés, coefficient de détermina-
tion, normalité des erreurs et absence de colinéarité) et les observa-
tions empiriques en relation avec les hypothèses formulées (signes 
des variables explicatives). 
Dans un modèle, si l’on considère un vecteur d’observation Y dont 
on cherche à expliquer la variabilité par un vecteur de variables X, 
le modèle linéaire s’écrit : 
Y = Xβ + ξ
où β est un vecteur de coefficient à estimer et ξ un vecteur d’in-
connu qui représente l’effet des variables inobservées. L’exogé-
néité est une condition nécessaire pour estimer l’équation avec les 
moindres carrés ordinaires. L’hypothèse d’exogénéité des instru-
ments suppose que pour tout individu i, lorsque ses xi changent, 
son terme d’erreur ξi n’a pas de raison de changer (ni celui des autres individus). C’est une condition très forte, dont dépendent la validité du modèle et la qualité des estimations. Cette hypothèse a 
deux conséquences immédiates : l’espérance des résidus est nulle 
et les distributions des variables des inobservées sont non corré-
lées. Une variable xk qui est corrélée avec les résidus ξ est dite endogène.
La décision d’adoption des nouvelles technologies par les agricul-
teurs est supposée basée sur la maximisation de leur utilité. Soit 
j = 1 la nouvelle technologie et j = 2 l’ancienne technologie, U(Mji, Aji) la fonction d’utilité du ie agriculteur. Ceci implique que l’uti-lité dérivable de la technologie de conservation des sols dépend de 
M qui est le vecteur des caractéristiques sociopersonnelles, struc-
turelles et institutionnelles de l’adoptant et A le vecteur des carac-
téristiques associées à la technologie. Bien que la fonction d’uti-
lité ne soit pas observable, la relation entre l’utilité dérivée de la je 
technologie est supposée être une fonction de vecteur observable 
des caractéristiques spécifiques des champs, de l’agriculteur et des 
technologies (par exemple, la demande de travail, la production) et 
le terme aléatoire qui a une moyenne de zéro.
Uji = xj Fj (Mi,Ai) + eji j = 1, 2 ; I = 1, 2 … n          (équation 1)
Comme les fonctions d’utilité Uji sont aléatoires, le ie agriculteur choisira l’alternative j = 1, si U1i > U2i ou si la variable latente (c’est-à-dire une variable inobservée mais qui détermine com-
plètement la réalisation de la variable indicatrice étudiée) est 
I = U1i – U2i > 0. La probabilité que Y soit égal à 1 (c’est-à-dire que l’agriculteur adopte la nouvelle technologie) est fonction des 
variables indépendantes :
Pi = Pr (Yi = 1) = Pr (U1i > U2i )
 = Pr [(x1 Fi (Mi, Ai) + e1i > x2 Fi (Mi, Ai) + e2i] 
 = Pr [e1i – e2i > Fi (Mi, Ai) (x2 – x1)]
 = Pr [µi > – Fi (Mi, Ai) β]
 Pi = Fi (Xi, β)         (équation 2)
où X est une matrice de n x k variables explicatives b, β est un 
vecteur de k x 1 paramètres à estimer, Pr (.) est la fonction de pro-
babilité, µi est évalué à Xi, β.
La probabilité que l’agriculteur adopte la technologie est donc 
fonction du vecteur de variables explicatives, de paramètres incon-
nus et du terme d’erreur tel que décrit par l’équation 2.
La probabilité d’adoption est estimée par un modèle probit où µi est un terme d’erreur normalement distribué avec une moyenne 
égale à zéro et un écart-type S2 constant.
Yi = Xi, β si I = Xi β + µi > T (adoption)
 = 0 si I = Xi β + µi < T (non adoption)           (équation 3)
où Yi est la probabilité d’adoption de la technologie de conserva-tion des sols, I la variable latente non observée qui reflète les effets 
combinés des facteurs influençant l’adoption de la technologie et T 
le niveau seuil non observé.
Basées sur les procédures d’analyse multivariée du probit, les 
équations suivantes examinent les facteurs qui influencent l’adop-
tion des techniques de lutte contre l’érosion :
I = β0 + β1 X1 + ………………….βn Xn
 et Y = g(I)
où Y = 1 si I ≥ T
 Y = 0 si I ≤ T
La procédure d’estimation en deux étapes d’Heckman (18, 22, 40) 
est utilisée afin de contrôler le problème de biais de sélection de 
l’échantillon qui se pose souvent du fait de la classification arbi-
traire des adoptants et des non-adoptants. En premier lieu, il est 
nécessaire d’estimer la probabilité d’adoption avec un modèle 
probit. La seconde étape consiste à réaliser l’estimation de l’in-
tensité d’adoption. Cette estimation est obtenue par les moindres 
carrés ordinaires à l’aide des observations pour lesquelles Yi > 0. La procédure d’estimation d’Heckman permet ici non seulement 
de lever l’hypothèse d’égalité des coefficients entre la probabilité 
d’adoption et l’intensité, mais également de contrôler l’existence 
d’un biais de sélection dans la population. Le biais de sélection est 
lié au fait que les individus s’autosélectionnent par leur décision 
d’adoption des techniques de conservation. Dans ce cas, il doit 
exister un biais d’omission de variable dans l’équation de niveau 













































































Caractéristiques des chefs d’exploitation ayant adopté 
les aménagements
Les tableaux II à IV décrivent les variables explicatives de 
l’adoption. 
Caractéristiques sociopersonnelles
Les caractéristiques sociopersonnelles des CE ont été appréhen-
dées à travers leur âge, leur ethnie d’appartenance, leur religion, 
leur situation matrimoniale, leur perception des problèmes d’éro-
sion et leur niveau d’éducation (tableau II). L’âge moyen des CE 
l’inverse du ratio de Mills. L’introduction de cette variable dans 
l’équation de niveau permet de corriger le biais. Les variables can-
didates utilisées dans cette étude sont présentées dans le tableau I.
Analyse des données
Le logiciel CSPRO 3.3 a été utilisé pour indiquer les valeurs 
limites, les éventualités possibles pour chaque questionnaire et 
contribuer ainsi à limiter la présence de valeurs aberrantes. Le 
logiciel SPSS 14 a permis de produire les statistiques descriptives 
et STATA.9.0 le calcul de la régression. Le pourcentage d’adop-
tants exprime le rapport du nombre de CE ayant adopté une tech-




Adoption L’agriculteur adopte la technique (1) ; il ne l’adopte pas (0)
Intensité Intensité ou proportion d’adoption (surface aménagée divisée par surface totale)
Variables explicatives
Variables sociopersonnelles (agriculteur)
Age L’âge en années du chef d’exploitation
Age² Age au carré
Education Niveau d’éducation du chef de ménage ; (dummy ordonnées) sans niveau (0), primaire (1), secondaire et 
plus (2)
Ethnie Mesure l’influence du groupe ethnique sur les comportements d’adoption des agriculteurs ; Toupouri (1), 
Moundang (2), Massa (3), Guiziga (4), Mafa (5), Guidar (6), Daba-Kola (7), autre (8)
Religion Influence de l’appartenance à un groupe religieux ; chrétien (1), musulman (2), animiste (3)
Situation matrimoniale Célibataire (1), marié monogame (2), marié polygame (3), autre (4)
Perception  Erosion des sols ; l’agriculteur perçoit les problèmes d’érosion sur ses parcelles (1), il ne les perçoit pas (2)
Variables structurelles
Taille des ménages Nombre d’individus membres de la famille travaillant dans les champs
Main d’œuvre salariée Effectif de main d’œuvre salariée
Revenu agricole Revenu total du coton, plus les revenus des autres cultures 
Revenu non agricole Revenu provenant des autres activités des agriculteurs (variable à niveaux)
Accès au marché Qualité du déplacement du champ au marché : l’état de la route est bon (1), il ne l’est pas (0)
Durée d’adoption Nombre d’années depuis l’adoption
Activité secondaire L’agriculteur a d’autres activités en dehors de l’agriculture (1), il n’en a pas (0)
Surface exploitée Superficie totale exploitée (ha)
Variables institutionnelles ou capital social
Crédit L’agriculteur a accès au crédit (1), il ne l’a pas (0)
Sécurité foncière Mode d’obtention de la parcelle : succession (1), location (2), achat (3), don (4), droit de hache (5)
Assistance Assistance matérielle (1), assistance technique (2), assistance financière (3)
Groupement Appartenance à un groupement de producteurs : oui (1), non (0)
Réseau social Adoption des aménagements antiérosifs à travers un réseau social : l’agriculteur a d’autres réseaux 
d’information agricole (1), il n’en a pas (0)
Tableau I 
Variables candidates pour l’explication de l’adoption  
et de l’intensité d’adoption des aménagements antiérosifs












































Les CE qui n’avaient pas d’activités secondaires ont semblé adop-
ter davantage les aménagements (56,6 p. 100) que ceux qui avaient 
des activités secondaires (49,5 p. 100), mais la différence entre les 
deux était faible.
Caractéristiques institutionnelles 
Les caractéristiques institutionnelles prises en compte ont été l’ac-
cès des CE au crédit agricole, la tenure foncière ainsi que l’assis-
tance technique aux fins agricoles qu’ils ont reçue (tableau IV). 
Les CE ayant reçu du crédit ont eu un taux de parcelles aména-
gées (54,9 p. 100) supérieur à ceux n’ayant pas reçu de crédit 
(48 p. 100). La tenure foncière a été appréhendée à travers les 
divers modes d’accès à la terre : la succession, le don, la location, 
l’achat et le droit de hache (le CE a défriché la parcelle). Un même 
CE pouvait obtenir deux parcelles par des modes différents. Plus 
de trois quarts des CE (77,5 p. 100) ayant déclaré le droit de hache 
comme seul mode d’obtention sur toutes leurs parcelles ont mis en 
place des aménagements (62 p. 100). Ils se considéraient comme 
propriétaires à part entière des parcelles qu’ils exploitaient. Ils 
pouvaient y investir sans risque de s’en voir déposséder. L’assis-
tance agricole (aide en charrue, intrants, etc.) s’est manifestée sous 
trois types d’appui : (a) technique (agents Sodecoton * et ESA), 
(b) financier (crédit provenant de la Sodecoton, soutien d’ESA, 
aide des familles) ou (c) autre (séminaires de formation gratuits). 
Près de 80 p. 100 des producteurs consultés ont bénéficié au moins 
d’une de ces formes d’assistance. Cependant, cette assistance n’a 
pas semblé explicitement favoriser les aménagements, car les deux 
groupes ont montré le même pourcentage d’adoption (de l’ordre de 
54 p. 100). L’adhésion à des groupements de producteurs et autres 
réseaux sociaux pouvait être utilisée comme un indicateur d’accès 
à l’information pour l’adoption des aménagements antiérosifs (res-
pectivement 81,2 et 75,4 p. 100). Les agriculteurs ont été invités à 
nommer leurs trois plus proches réseaux sociaux et à préciser qui, 
au sein de ces réseaux, avait adopté les aménagements antiérosifs 
avant eux.
Variables explicatives pour décrire l’adoption  
des aménagements et son intensité
La variable intensité d’adoption a été censurée, c’est-à-dire non 
observée pour les 45,9 p. 100 des CE qui n’adoptaient pas les amé-
nagements antiérosifs, et a été non censurée, c’est-à-dire obser-
vée pour les 54,1 p. 100 qui adoptaient les aménagements. Deux 
études économétriques ont été réalisées successivement sur la pro-
babilité d’adoption ou non, puis sur l’intensité d’adoption. Ainsi, 
deux niveaux de choix de la part des individus de l’échantillon ont 
pu être distingués. Le premier, appelé équation de décision (ou de 
sélection), correspondait au fait que la personne décidait ou non 
d’adopter. Le second, appelé équation de niveau (ou de résultat), 
correspondait à l’intensité de cette adoption. Le tableau V présente 
les valeurs des paramètres estimés et leur significativité statistique 
ainsi que des indicateurs sur la robustesse des estimations écono-
métriques des deux modèles d’adoption et d’intensité. 
L’hétérogénéité signifie que tous les individus n’étaient pas iden-
tiques. Quand elle était observée dans un modèle, on pouvait 
prendre en compte ou expliquer les différences d’une population par 
les différences de valeurs prises par des facteurs explicatifs obser-
vables et généralement exogènes (environnement, facteurs culturels, 
etc.). Dans les modèles où elle n’était pas observée, la population 
était homogène. Afin de corriger l’hétérogénéité non observée qui 
pouvait biaiser les résultats de l’intensité d’adoption, l’équation de 
sélection devait inclure un ou plusieurs instruments valides.
a été de 40 ans environ. Les CE de moins de 35 ans ont été les 
plus nombreux ; ce sont eux qui ont aménagé leurs parcelles. Les 
principaux groupes ethniques rencontrés dans les villages ont été 
des migrants venus de l’extrême Nord et du Tchad. Les différences 
d’adoption entre les groupes ethniques pouvaient être importantes, 
allant de 29,9 p. 100 chez les Moundang à 78,8 p. 100 chez les 
Mafa. Une forte proportion de chrétiens, majoritaires dans les 
groupes ethniques ayant immigré dans la zone, a été observée. 
L’appartenance à un groupe religieux a semblé influencer faible-
ment l’adoption des aménagements : de 52,4 p. 100 (chrétien) à 
60,9 p. 100 (musulman). Les personnes mariées, polygames ou 
monogames ont représenté 89,4 p. 100 de l’échantillon et ont 
été les plus nombreuses à mettre en place des aménagements : 
53,5 p. 100 chez les monogames et 55,4 p. 100 chez les poly-
games, contre 46,5 p. 100 chez les célibataires. L’adoption des 
aménagements par les veufs et les divorcés a été difficilement 
extrapolable, car les effectifs concernés étaient faibles (4 sur les 
303 enquêtés). La moitié environ des CE de l’échantillon étudié 
ont été conscients des problèmes d’érosion et ces derniers ont été 
plus nombreux que les autres à avoir recours à des aménagements. 
La perception des problèmes d’érosion a semblé donc avoir une 
influence positive sur l’adoption des aménagements. Le niveau 
d’instruction des CE était très bas : près des trois quarts (73 p. 100) 
avaient un niveau inférieur au secondaire, et parmi eux 37 p. 100 
n’avaient pas été scolarisés. Les CE ayant été scolarisés ont davan-
tage adopté les aménagements (55,0 p. 100 de ceux qui avaient le 
niveau du primaire et 57,3 p. 100 de ceux qui avaient au moins 
le niveau du secondaire) que ceux qui n’avaient pas été scolarisés 
(50,9 p. 100).
Caractéristiques structurelles 
Les caractéristiques structurelles ont été observées à partir de la 
taille des ménages, de leurs revenus annuels bruts agricoles et non 
agricoles, de l’accès au marché, de la surface de la terre exploi-
tée et de l’éventuelle activité secondaire des CE (tableau III). En 
moyenne, un ménage de l’échantillon comptait sept membres alors 
que la moyenne nationale était de 4,4 (8). Dans les groupes eth-
niques qui venaient principalement de l’Extrême Nord, région la 
plus peuplée du Cameroun, les ménages comptaient typiquement 
près de 15 individus. Dans les ménages de plus de neuf personnes 
le taux des aménagements (63,2 p. 100) a été supérieur à celui de 
la moyenne de l’échantillon. Un ménage de grande taille a ainsi été 
plus disposé à investir dans les aménagements antiérosifs, proba-
blement du fait de la présence de main d’œuvre. 
Le revenu annuel brut du coton a été inférieur à 200 000 FCFA 
pour trois quarts des producteurs interrogés et supérieur à 500 000 
FCFA pour 4 p. 100 d’entre eux. Les taux d’adoption des amé-
nagements ont été de 47,1 p. 100 pour les CE dont les revenus 
du coton étaient compris entre 200 000 et 300 000 FCFA, et de 
78,9 p. 100 pour ceux avec des revenus du coton compris entre 
300 000 et 400 000 FCFA. Ces taux ont été de 38,5 p. 100 pour les 
CE dont les revenus non agricoles étaient compris entre 200 000 et 
300 000 FCFA, et de 92,3 p. 100 pour ceux dont les revenus non 
agricoles étaient supérieurs à 500 000 FCFA. 
Les effets des revenus du coton et non agricoles, malgré des diffé-
rences de taux d’adoption parfois importantes, étaient difficiles à 
interpréter, car les effectifs de certaines classes étaient très faibles 
(respectivement 2, 3 et 4 p. 100 sur 303 CE enquêtés). La majorité 
des CE interrogés (63,4 p. 100) ont estimé que la route qui menait 
à leur exploitation était en bon état et donc susceptible de faciliter 
le transport des marchandises. Mais l’état de la route n’a pas sem-
blé influer sur l’adoption des aménagements. Les CE qui exploi-
taient plus de quatre hectares ont semblé adopter davantage les 
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Variables Adoption Intensité d’adoption
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0,317
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Crédit -0,897 0,832 0,659 0,878
Sécurité foncière     Hache
    Location
    Succession
    Achat


















    0,033 **
0,143
0,247
Assistance     Matériel
    Technique













Groupement 1,610       0,008 ***
Réseau social -0,007     0,045 **
Constante -3,250 0,012 0,342 0,556
Tableau V
Estimation du modèle Tobit avec correction d’Heckman
Source : adaptation à partir de STATA 9.0
Nb. d’observations = 298 ; observations censurées = 141 ; observations non censurées = 157
χ 2 Wald (60) = 146,20 ; prob > χ 2 < 0,01 ; F = 48,83 ; prob (F-statistic) < 0,01
R² = 61,37 % ; R² ajusté = 54,89 % ; inverse du ratio de Mills : coefficient = 0,43 ; significativité = 0,89. Le ratio de Mills permet d’apprécier l’existence ou non d’un 
biais de sélection dans l’adoption des aménagements.













































































L’adoption des aménagements dépendait des connaissances et  
du profil du chef d’exploitation, mais aussi de la structure familiale
L’influence négative de l’âge sur l’adoption dans la présente étude 
est conforme avec les conclusions d’une étude au Kenya (37) qui 
rapporte que l’âge influence négativement l’adoption de pratiques 
de restauration de la fertilité des sols. Ce résultat est également 
en accord avec des études en Ethiopie (7), aux Philippines (27), 
au Burkina Faso (4) et au Cameroun (15). La probabilité d’adop-
tion plus élevée chez les jeunes agriculteurs peut s’expliquer par 
la tendance de ces derniers à être plus novateurs en raison de leurs 
horizons de planification sur le plus long terme (12). La connais-
sance par le CE des problèmes d’érosion sur ses parcelles a favo-
risé l’adoption des aménagements, ce qui rejoint les résultats 
d’une étude conduite au Népal (25) qui, en utilisant un modèle 
logit, a établi que les agriculteurs de la région centrale de ce pays, 
conscients de ces problèmes, sont plus aptes à investir dans des 
techniques de conservation des sols. En effet, les agriculteurs du 
Nord Cameroun ont conscience de l’état de leurs sols à partir de 
critères visibles (flore, faune, état de surface, texture, couleur) et 
économiques (productivité du travail et productivité de la terre) 
(29, 30, 34).
Certains éléments de la structure des exploitations, comme la 
superficie cultivée, la taille de la famille et l’appartenance à un 
groupe ethnique, ont des effets positifs sur l’adoption des aména-
gements antiérosifs. Les Mafa sont originaires des monts Mandara 
où les aménagements des parcelles avec des cordons pierreux sont 
des pratiques anciennes. Les exploitations ayant le plus de main 
d’œuvre adoptent davantage les aménagements antiérosifs, car leur 
réalisation (cordons pierreux et ados) demande une forte mobilisa-
tion de la main d’œuvre. 
Ainsi, les agriculteurs de plus de 35 ans et ceux qui étaient mariés, 
qui cultivaient des surfaces plus grandes et qui avaient plus de 
main d’œuvre avaient davantage de parcelles aménagées, comme 
rapporté par de nombreux auteurs (2, 3, 12, 21, 45). La main-
d’œuvre salariée a aussi influencé positivement l’adoption. Les 
agriculteurs riches, peu nombreux, l’employaient en échange 
d’argent ou de nourriture. Chez les agriculteurs pauvres, elle se 
monnayait parfois sous forme d’arrangement entre voisins. Ces 
résultats corroborent ceux de Keil et coll. (24) qui montrent que 
l’adoption des jachères d’arbres légumineux pour l’amélioration 
de la fertilité des sols augmente la disponibilité du travail en Zam-
bie. Au Kenya, Okuro et coll. (38) constatent également que l’em-
bauche de main-d’œuvre a une relation positive avec la probabilité 
d’adoption de l’utilisation intégrée d’engrais organique et inorga-
nique. Pour Oluoch-Kosura et coll. (39), la disponibilité du travail 
à temps plein a affecté l’adoption des pratiques de conservation 
des sols dans l’ouest du Kenya.
Cependant, les revenus agricoles et non agricoles des CE, en 
moyenne faibles dans cette région du Cameroun, n’ont pas eu 
d’influence sur l’adoption des aménagements antiérosifs étudiés. 
En effet, ces revenus n’étaient pas suffisants pour leur permettre de 
financer seuls des aménagements antiérosifs, c’est-à-dire essentiel-
lement la main-d’œuvre et l’expertise des agents villageois d’amé-
nagement ; ces coûts étaient en général pris en charge par les fonds 
de groupements de producteurs. L’influence positive de la tenure 
foncière sur l’adoption des aménagements antiérosifs par les CE 
rejoint les conclusions d’autres auteurs (3, 21, 45). En effet, un CE 
non-propriétaire n’était pas prêt à aménager des terres qu’il n’était 
pas certain d’exploiter l’année suivante. Dans la zone d’étude, les 
services aux agriculteurs (crédits, assistance technique, forma-
tion) étaient assurés essentiellement par la Sodecoton, et par la 
Deux instruments ont été identifiés : l’appartenance à un groupe-
ment de producteurs et l’adoption des aménagements antiérosifs 
à travers un réseau social. Pour les adoptants des aménagements 
antiérosifs, ces variables faisaient référence à la période antérieure 
à l’adoption afin d’éviter les problèmes d’endogénéité. En effet, en 
présence d’endogénéité, l’espérance du terme d’erreur condition-
nelle à la variable explicative n’était plus nulle et les estimateurs 
habituels présentaient des biais.
Une autre question pertinente a été de savoir si ces instruments 
affectaient directement l’intensité ou étaient corrélés avec des fac-
teurs non observés qui influençaient l’intensité. Par exemple, l’ap-
partenance à un groupement de producteurs pouvait éventuellement 
conférer d’autres avantages, comme un meilleur accès aux finance-
ments et aux intrants. De même, les agriculteurs qui appartenaient 
à un réseau social plus innovant pouvaient également être mieux 
informés sur d’autres technologies bénéfiques. Dans la spécification 
du modèle de la présente étude, cela a été contrôlé en analysant la 
corrélation entre ces variables par les facteurs de production, l’accès 
à l’information à travers l’assistance. Les résultats ont montré, d’une 
part, que les instruments utilisés n’étaient pas corrélés avec l’inten-
sité et, d’autre part, qu’ils étaient très significatifs dans l’équation de 
sélection. Ces instruments étaient donc valides. Des variables simi-
laires ont été utilisées précédemment dans la recherche sur les tech-
nologies d’adoption et les interactions sociales (31).
La validité d’ensemble du modèle estimé a été analysée à l’aide 
de la statistique de Wald (χ²) testant l’égalité à 0 de tous les coeffi-
cients du modèle. La méthode d’estimation a été celle de Heckman 
en deux étapes pour corriger les risques de biais de sélection. Le R² 
ajusté qui mesure l’adéquation du modèle a été acceptable. Dans 
le cas de l’étude, le coefficient R² ajusté a été de 55 p. 100 et la 
valeur P du χ² a été inférieure à 0,01 p. 100. Le coefficient de l’in-
verse du ratio de Mills n’a pas été significatif (prob = 0,89). Cela 
confirme que la méthode des moindres carrés ordinaires pouvait 
être utilisée pour l’estimation du modèle. Le modèle a intégré des 
variables qualitatives et quantitatives. Les modalités des variables 
qualitatives significatives s’interprétaient par rapport à la modalité 
de référence retenue. 
Afin de tester la validité du modèle probit, le test de Hosmer-
Lemeshow a été effectué. Il permet de tester l’hypothèse nulle 
que l’ajustement est bon contre l’alternative que l’ajustement est 
mauvais. La probabilité de signification du test a été de 0,0625. 
L’ajustement a donc été significatif au seuil de 5 p. 100. De plus, 
l’estimation du probit a été satisfaisante puisque le pseudo R² de la 
régression a atteint 0,32.
Sur l’ensemble des variables explicatives testées, neuf ont expli-
qué de manière significative l’adoption des aménagements antiéro-
sifs par les CE. Elles ont été réparties selon les variables comme 
suit : sociopersonnelles [âge (-), perception de l’érosion (+), appar-
tenance au groupe religieux (+) et appartenance à un  groupe eth-
nique, notamment les Toupouri et les Mafa (+)], structurelles [main 
d’œuvre familiale utilisée dans les exploitations (+), main-d’œuvre 
salariée (+), surface exploitée] et institutionnelle [sécurité foncière 
à travers le droit de hache (+), assistance technique (+), apparte-
nance à un groupement de producteurs (+) et réseau social (-)]. 
Sur l’ensemble des variables explicatives testées pour le modèle 
d’intensité, seules trois ont expliqué de manière significative l’in-
tensité d’adoption des aménagements par les CE : les variables 
sociopersonnelles [niveau d’instruction, primaire notamment (-)], 
les variables structurelles [durée des aménagements dans l’exploi-
tation, c’est-à-dire le nombre d’années depuis l’adoption des amé-
nagements jusqu’au moment de l’enquête (+)] et les variables ins-
titutionnelles [tenure foncière à travers l’obtention de la parcelle 
agricole par succession (-)].












































Confédération nationale des producteurs de coton du Cameroun ; 
ils étaient destinés presque exclusivement à la production coton-
nière, raison pour laquelle ils n’avaient pas d’effets sur l’adoption 
d’aménagements antiérosifs. 
L’intensité d’adoption des aménagements était fonction  
des connaissances, du niveau d’éducation, des compétences  
des CE et des conditions d’accès à la terre
D’après le modèle d’intensité d’adoption, une fois les aménage-
ments adoptés, l’intensité d’adoption des CE dont le niveau de sco-
larisation était le primaire a été en moyenne 0,3 fois plus impor-
tante que celle des CE sans niveau d’instruction.
En revanche, la durée des aménagements chez un CE a influencé 
son intensité d’adoption. Ainsi, une année supplémentaire d’amé-
nagement a augmenté l’intensité de 5 p. 100. D’autres études (17, 
46) ont montré l’intensité d’adoption avec un modèle Tobit. Les 
CE qui ont observé au cours du temps les effets positifs des amé-
nagements ont eu une forte tendance à accroître la surface aména-
gée par rapport à la surface dont ils disposaient. 
L’accès à la propriété a également influencé l’intensité d’adop-
tion chez les CE. Le modèle de régression a montré que l’inten-
sité d’adoption des CE ayant reçu leurs parcelles par succession 
a été de 42 p. 100 inférieure à celle de leurs homologues n’ayant 
pas reçu leurs parcelles par succession. Ceci pouvait être dû à des 
résistances culturelles. En réalité, dans la zone d’étude, les héri-
tiers des terres n’avaient pas toujours la capacité ni le désir de 
valoriser leurs parcelles, contrairement au CE ayant acheté et/ou 
défriché (droit de hache) leurs parcelles. Ces derniers connais-
saient la valeur de leur terre et y investissaient plus facilement.
■ CONCLUSION
Dans le bassin versant du lac Lagdo au Nord Cameroun, les pro-
grammes d’aménagements antiérosifs ont été mis en œuvre par le 
biais de groupements de producteurs, car les exploitants agricoles, 
cultivant de petites superficies qui produisaient des revenus 
faibles, n’avaient pas les moyens de réaliser seuls ces aména-
gements. Sur 303 ménages interrogés, 54 p. 100 ont adopté les 
aménagements antiérosifs, indiquant une bonne adoption. Si cette 
tendance se maintenait, une augmentation souhaitable de cette 
adoption pourrait apparaître dans la zone soudano-sahélienne du 
Cameroun. Les facteurs qui ont influencé de manière significative 
la décision d’adopter ou non des aménagements antiérosifs ont été, 
positivement, la main d’œuvre familiale et salariale, la perception 
des problèmes d’érosion, l’appartenance à un groupe religieux et/
ou ethnique et la sécurité foncière, et, négativement, l’âge du chef 
d’exploitation. L’intensité de cette adoption a été influencée positi-
vement par le niveau d’instruction, la durée des aménagements et 
la sécurité foncière. 
Les programmes d’aménagements antiérosifs doivent prendre 
en compte ces facteurs dans leurs méthodes d’intervention pour 
mieux définir les groupes cibles, mais aussi dans les évaluations 
d’impact socioéconomique sur les conditions de vie des agricul-
teurs, afin de mieux orienter les actions futures de lutte contre 
l’érosion. Ces actions futures doivent aussi prendre en compte le 
rôle des groupements de producteurs dans l’adoption des aména-
gements antiérosifs par les agriculteurs, les GP étant à l’interface 
entre les agriculteurs et les programmes de promotion et de dif-
fusion des aménagements. Elles doivent aussi mieux intégrer les 
interactions entre les types d’aménagements antiérosifs étudiés ici 
et les techniques d’agroforesterie et d’agriculture de conservation 
(système sous couverture végétale, par exemple) développées au 
Nord Cameroun. 
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Ngondjeb Y., Nje P., Havard M. Determinants of the adoption 
of control techniques against water erosion in the cotton zone 
of Cameroon
In the cotton zone of Cameroon, the increasing pressure on 
land has led to an increase in agricultural areas and increased 
soil erosion caused by rainfall intensity on poorly protected 
soils. For the last two decades, anti-erosion plans have been 
disseminated, but few studies have analyzed the factors pro-
moting their adoption. The objective of this study was to iden-
tify the factors that influenced the adoption and the adoption 
intensity of anti-erosion plans by farmers. A survey from the 
Water-Soil-Tree project involving 303 farmers was carried out 
in the cotton zone between 2008 and 2009. Survey data were 
analyzed with Tobit Model II. Results showed that among the 
variables studied, those that impacted on farmers’ decision to 
adopt anti-erosion plans were (i) their age, (ii) their perception 
of erosion problems, (iii) their belonging to a group (religious, 
ethnic), (iv) labor availability, and (v) land tenure. Factors that 
explained the adoption intensity by farmers were the number 
of years since adopting the plans and their access mode to 
land. The educational level did not affect the adoption nor the 
adoption intensity. In future actions, erosion control programs 
should integrate these results in their intervention methods, 
but also in socio-economic impact assessments.
Keywords: Innovation adoption – Watershed management – 
Econometric model – Erosion control – Cameroon.
Resumen
Ngondjeb Y., Nje P., Havard M. Determinantes de la adopción 
de técnicas para la lucha contra la erosión hídrica en zona 
algodonera de Camerún
En la zona algodonera de Camerún, la presión territorial cre-
ciente a conducido a un aumento de las superficies cultivadas 
y acentuado la erosión de los suelos causada por la intensidad 
de las lluvias sobre los suelos mal protegidos. Desde hace dos 
décadas, los equipamientos de control de la erosión se han 
divulgado, pero pocos estudios han analizado los factores 
favorables a su adopción. El objetivo del presente estudio es 
el de identificar los factores que infuencian la adopción y la 
intensidad de la adopción de los equipamentos de control de 
la erosión por parte de los agricultores. Entre 2008 y 2009, se 
efectuó una encuesta en el marco del proyecto Agua-Suelo-
Arbol (ESA), entre los agricultores de la zona algodonera. Los 
datos de esta encuesta fueron analizados gracias a un modelo 
Tobit II. Los resultados mostraron que, entre las variables estu-
diadas, las que influenciaron la decisión de la adopción de 
los equipamentos de control de la erosión por parte de los 
agricultores fueron (a) la edad de los agricultores, (b) la per-
cepción de los problemas de erosión por parte del agricultor, 
(c) su afiliación a un grupo (religión, etnicidad), (d) la dispo-
nibilidad de la mano de obra y (e) la tenencia territorial. Los 
factores explicando la intensidad de esta adopción por parte 
de los agricultores fueron el nombre de años pasados desde 
la adopción de los equipamentos y la forma de acceso al ter-
ritorio. El nivel de instrucción no influyó sobre la adopción, 
ni sobre la intensidad de esta adopción. Con el fin de orientar 
mejor las acciones futuras, los programas de lucha contra la 
erosión deben tomar en cuenta estos resultados en sus méto-
dos de intervención, así como también en las evaluaciones de 
los impactos socio económicos.
Palabras clave: Adopción de innovaciones – Ordenación de 
cuencas – Modelo econométrico – Control de la erosión – 
Camerún.

